
 
FICHE D'INFORMATION SUR LE PROJET 

Projet de croissance économique inclusive,  Maroc 

Contexte du pays  
• Le Maroc est devenu membre de la BID le 12 août 1974. 
• Le Maroc est un pays à revenu intermédiaire  
• PIB par habitant :  3 291 dollars des États-Unis 
• L'agriculture emploie près de 40% de la population active et représente 13,8% du PIB 
• Forte incidence de la pauvreté rurale et isolement dans la zone du projet (Tanger - Tétouan - Al-Hoceima (TTH)) 

Justification du projet 
• Poches de pauvreté dans les zones rurales reculées du Maroc   
• Faible productivité agricole dans la zone du projet 
• Faible développement de la chaîne de valeur agricole dans la zone du projet 
• Manque d'eau, de services de santé et de services routiers dans les zones rurales. 
• Faible accès aux services financiers pour les agriculteurs et les petites et moyennes entreprises. 

Objectifs du projet 
• Réduire la pauvreté  
• Améliorer le niveau de vie et promouvoir la croissance économique dans les communautés rurales de Tanger, 

Tétouan et Al Hoceima,  en ciblant les personnes les plus vulnérables (femmes et jeunes). 
• Augmenter les revenus des agriculteurs de plus de 50 %. 
• Améliorer et diversifier la production et la productivité agricoles  
• Améliorer l'accès aux marchés  
• Améliorer l'accès aux infrastructures rurales  
• Réduire la mortalité maternelle et infantile  
• Favoriser un développement durable inclusif dans la région 

Volets du projet : 
Les activités du projet tournent autour des volets suivants : 

• Volet A : Diversification, valeur ajoutée et connexion au marché 
• Aménagement des terres, plantation et production de cultures 
• Aménagement et réhabilitation des canaux d'irrigation  
• Construction d'installations de transformation des produits agricoles  
• Construction de routes rurales  
• Renforcement des capacités 
• Amélioration de la production et de la productivité agricoles  

• Volet B : Fonds renouvelable de microfinance et accès à la finance islamique 
• Volet C : Gestion et coordination du projet ( coûts d'exploitation,  conseils en matière de conception et de 

supervision, audit technique et financier ) 
• Volet D : Services publics ruraux (santé, eau) 



 
• Volet E : Autonomisation économique des communautés rurales par la mise à disposition de fonds de 

microfinance et le renforcement des capacités des agriculteurs, de leurs organisations faîtières et des 
coopératives rurales. 

 

Informations clés sur le projet 
• Coût total  : 112,36 millions de dollars des États-Unis 
• Financement de la BID :  93,78 millions de dollars des États-Unis  
• Financement du Gouvernement du Maroc : 18,58 millions de dollars des États-Unis 
• Lieu :   zone de Tanger - Tétouan - Al Houceima  
• Date d'approbation :    décembre 2016  
• Date de signature :  06/04/2019 
• Date d'entrée en vigueur : 07/10/2019 
• Date du premier décaissement : 30/04/2020 
• Durée de réalisation : 5 ans  

Résultats escomptés 
• Augmentation du revenu des agriculteurs de plus de 50%. 
• Augmentation de 100% du nombre de personnes ayant accès à l'eau potable sur les sites du projet. 
• Augmentation de 50% du nombre de pauvres en milieu rural ayant accès aux services de santé. 
• Augmentation de 30% du nombre d'accouchements 

Avantages et impact 
 

• Réduction de 50 %  du nombre de ménages  vivant en dessous du seuil de pauvreté dans la zone du projet 
• Production et commercialisation de 139 000 tonnes d'huile d'olive  par an 
• Production de plus de 35 000 tonnes de produits agricoles (fruits et légumes)  par an  
• Plantation  de raisin, avocat, arachide,  figue, cactus et  plantes médicinales sur 1634 ha. 
• Construction et équipement de 8 moulins à huile d'olive et d’une usine de décapage  d’olives   
• Aménagement de 44 km de canaux d'irrigation   
• Construction de 160 km de routes rurales   
• Modernisation et équipement de plus de 27 centre de santé  
• Rénovation de 70 unités de logement pour les professionnels de la santé  
• Accès à l’eau potable, propre et sûre pour plus  de 97 000 personnes   
• Plus de 10 000 membres de coopératives bénéficiaires du fonds renouvelable de microfinance à la fin du projet.  
• Formation des agriculteurs sur la gestion et l'entretien des terres 
• Renforcement des capacités de plus de 150 coopératives 
• Augmentation du revenu annuel des petits exploitants agricoles de plus de 50 %. 
• Le projet sera mis en œuvre dans quelque 60 communes des sept provinces de Fahs- Anjra,  Tétouan,  

Chefchaoun,  Ouezzane,  Larache,  Fnideq-Madieq,  et Al-Hoceima dans la région. Les communes ont été choisies 
sur la base du taux de pauvreté, de la densité de population, de la population active, de la production potentielle 
et des gains de productivité, ainsi que de l'indice d'isolement de la communauté. 



 
 

Départements et services stratégiques 
• Ministère de l’Économie et des finances  
• Ministère de l'Agriculture, de la pêche, du développement rural et de l'hydraulique  
• Ministère de la Santé  
• Fonds général de garantie  

 

Donateurs partenaires 
• Fonds d'Abu Dhabi pour le développement (ADFD)  

Le Fonds d'Abu Dhabi pour le développement (ADFD) est une agence de coopération créée par le gouvernement 
d'Abu Dhabi en 1971. L'ADFD a pour but d'aider les pays en développement à réaliser la croissance socioéconomique 
durable, grâce à l’assistance financière sous forme de prêts concessionnels, de subventions gouvernementales et de 
prises de participations. Il s'intéresse également aux investissements afin d'encourager le secteur privé des pays 
bénéficiaires à jouer un rôle essentiel dans l'accélération du processus de développement économique et la 
diversification des ressources futures du Fonds. 

• Fondation Bill et Melinda Gates (BMGF) 

La Fondation Bill & Melinda Gates (BMGF) est une fondation privée américaine basée à Seattle, Washington. Son 
principal objectif est d'améliorer les soins de santé et réduire l'extrême pauvreté dans le monde, élargir les 
possibilités d'éducation et l'accès aux technologies de l'information aux États-Unis.   

• Fonds de solidarité islamique pour le développement (FSID) 

Le FSID s’attache à de réduire la pauvreté dans ses pays membres en facilitant la croissance en faveur des pauvres 
et le développement humain, notamment par l’amélioration de la santé et de l’éducation, et en apportant un appui 
financier pour renforcer les capacités de production et assurer des revenus durables aux pauvres, grâce au 
financement des opportunités d’emploi, à la création de débouchés commerciaux surtout en milieu rural, et à 
l'amélioration des infrastructures rurales et périurbaines. 

• Centre d'aide humanitaire et de secours du roi Salman (KSRelief) 

L'Arabie Saoudite a créé le Centre d'aide humanitaire et de secours du roi Salman (KSRelief) en 2015. KSRelief 
intervient dans 46 pays et plus particulièrement dans l’humanitaire et le secours dans la région du Moyen-Orient et 
de l'Afrique du Nord.  

• Fonds du Qatar pour le développement (QFFD) 

Le QFFD est une institution publique de développement qui entend, au nom de l'État du Qatar, améliorer les moyens 
de subsistance des communautés du monde entier, en fournissant des outils financiers aux pays en développement 
du monde arabe et musulman et au-delà, pour une aide humanitaire et au développement adaptée et efficace. 

• Coopération britannique - « Foreign, Commonwealth, and Development Office » - FCDO) 



 
UK Aid Direct est le principal mécanisme de financement géré de manière centralisée par le DFID (ministère 
britannique du développement international) en faveur des petites et moyennes organisations de la société civile 
basées au Royaume-Uni et à l'étranger, qui œuvrent à la réalisation des objectifs mondiaux. Anciennement connu 
sous le nom de « Global Poverty Action Fund (GPAF) », ce fonds a été relancé en 2014 sous le nom de UK Aid Direct. 

 

 


